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Convention collective

IDCC : 9101 | EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE 
ET COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE 
(Aube) 
(18 janvier 1977) 
(Étendue par arrêté du 20 février 1978, 
Journal offi ciel du 29 mars 1978)

Avenant n° 84 du 4 février 2021

NOR : AGRS2197032M

IDCC : 9101

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de l’Aube ;

Fédération départementale des coopératives d’utilisation du matériel agricole 
de l’Aube ;

Fédération nationale des producteurs de l’horticulture et des pépinières,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Syndicat départemental des ouvriers agricoles et forestiers de l’Aube CGT-FO ;

Syndicat des salariés d’exploitations agricoles de l’Aube FGA CFDT ;

La Fédération CFTC de l’agriculture ;

Le syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre des négociations, les partenaires sociaux se sont accordés sur la revalorisation 
des salaires des salariés des coopératives d’utilisation du matériel en commun, les exploitations 
d’élevage, exploitations horticoles, exploitations maraîchères, exploitations de polyculture, pépi-
nières du département de l’Aube.

Il a donc été convenu ce qui suit :

Article 1er | Salaires des salariés non-cadres et cadres

Les points I et II de l’annexe 3 de la convention collective de travail du 18 janvier 1977 concer-
nant les coopératives d’utilisation du matériel en commun, les exploitations d’élevage, exploita-
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tions horticoles, exploitations maraîchères, exploitations de polyculture, pépinières du départe-
ment de l’Aube sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Salaires minima à dater du 1er février 2021

I. Salaires

Ancien coeffi cient Qualifi cation Taux horaire Salaire mensuel 151,67 heures

Ouvrier et employé d’exécution

100 Niveau I. Échelon 1 10,25 € 1 554,62 €

Niveau I. Échelon 2 10,35 € 1 569,78 €

Ouvrier, agent technique et employé spécialisés

110, 115,120 et 125 Niveau II. Échelon 1 10,52 € 1 595,57 €

130 Niveau II. Échelon 2 10,72 € 1 625,90 €

Ouvrier, agent technique et employé qualifi és

140 Niveau III. Échelon 1 10,95 € 1 660,79 €

150 Niveau III. Échelon 2 11,18 € 1 695,67 €

Ouvrier, agent technique et employé hautement qualifi és

170 Niveau IV 11,74 € 1 780,61 €

Les heures supplémentaires effectuées au-delà de 35 heures par semaine sont majo-
rées de 25 % pour les 8 premières heures et de 50 % pour les heures suivantes.

II. Rémunération du personnel d’encadrement

TAM en horaire collectif Taux horaire

Salaire 
pour 35 heures par semaine 

soit 1 820 heures par an

Salaire forfaitaire 
pour 2 094 heures par an

Taux horaire × 151,67  heures Taux horaire × 180,21 heures

TAM 1  E1. Coeffi cient 200 15,00 € 2 275,05 € 2 703,15 €

TAM 1. E2. Coeffi cient 230 17,24 € 2 614,69 € 3 106,82 €

TAM 2. Coeffi cient 260 19,50 € 2 957,57 € 3 514,10 €

TAM et cadre autonome Taux horaire

Salaire forfaitaire 
pour 2 094 heures 

ou 218 jours par an

Taux horaire × 180,21

C1. Coeffi cient 290 21,75 € 3 919,57 €

Cadres dirigeants Salaire forfaitaire

C2.  Coeffi cient 350 5 310,95 €

Les dispositions du présent avenant sont applicables de façon indifférenciée à l’ensemble des 
entreprises relevant de la branche. Elles concernent donc de façon identique les entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés et de cinquante (50) salariés et plus, afin de garantir à l’en-
semble des salariés de la branche une couverture uniforme dont les garanties ont tenu compte 
lors de leur définition de la structure et de la taille des entreprises de la branche.
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Article 2 | Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 3 | Entrée en vigueur et dépôt

Le présent avenant entrera rétroactivement en vigueur à la date du 1er février 2021, conformé-
ment à l’article 1er, dans le cadre de la publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Il sera déposé à l’unité départementale de l’Aube de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est.

Fait à Troyes, le 4 février 2021.

(Suivent les signatures.)
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